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VIRUS 
 

On ne pourra sans doute pas empêcher l'arrivée inopinée d'autres 
virus, et de nombreux scientifiques évoquent l'arrivée probable de 
virus plus agressifs encore. On sait aussi qu'en dehors de l'âge le 
Covid peut être mortel s'il se combine à d'autres facteurs tels l'obésité, 
le surpoids, l'hypertension, le diabète, les problèmes respiratoires 
liés à la pollution, facteurs qui touchent en premier lieu les classes 
appauvries. 
Une étude de l'Insee sur la Champagne-Ardenne, datant de fin 2005, 
met en relation l'obésité et le surpoids avec l'absence de diplôme, 
davantage qu'avec le manque d'argent - qui peut aussi concerner 
une personne diplômée -. On peut, en plus, cumuler cela avec le 
stress du chômage, les logements trop petits où les contaminations 
sont plus faciles, l'alimentation déséquilibrée. À cela il y a des solutions : 
permettre aux jeunes d'apprendre dans des classes dédoublées, 
leur apprendre à se nourrir sainement avec une cantine accessible 
à tous, développer le service public de la santé, changer les lois du 
travail. Mais J.M. Blanquer ne dédouble pas les classes de collège, 
n'embauche pas de professeurs, O. Véran ne donne pas les moyens 
à l'hôpital public, prévoit encore des fermetures de lits pour 2021, 
F. Baroin, à Troyes, ne veut toujours pas de tarifs sociaux pour la 
cantine, gentrifie les quartiers populaires, et les entreprises qui       
licencient continuent à percevoir de l'argent public. Ainsi les conditions 
structurelles qui permettent au virus d'être plus agressif ne sont 
absolument pas combattues. Bien au contraire. 
La solution provisoire sera donc le vaccin produit par Pfizer, et 
choisi par l'UE ; Bill Gates, en philanthrope, a aidé cette recherche 
par sa Fondation, mais, en bon capitaliste, il n'a pas oublié de prendre 
un gros paquet d'actions. 

L’HUMEUR

International 
 

EN BOLIVIE, LE PEUPLE DÉFEND LA DÉMOCRATIE 

PAR LDA 

Luis Arce n’a cessé d’appeler à une transition « pacifique et ordonnée » pour 
clore la lugubre parenthèse d’une année de violences, de saccage économique, 
social, démocratique. Dimanche, à La Paz, Luis Arce Catacora était officiellement 
investi président, avec David Choquehuanca, son vice-président, après 
trois semaines de menaces et de tensions entretenues par une extrême 
droite refusant de s’incliner devant le triomphe du Mouvement vers le 
socialisme (MAS) et décidée à perturber la passation de pouvoir.           
Un premier signal sinistre était donné quelques jours seulement après le 
scrutin, le 21 octobre, lorsqu’une milice fasciste s’était violemment attaquée 
à Orlando Gutierrez, le secrétaire général de la Fédération syndicale des 
travailleurs des mines de Bolivie. Pressenti pour entrer au gouvernement, 
ce militant de 36 ans a finalement succombé à ses blessures, une semaine 
après l’agression. 
La droite rejette sa défaite 

Ce crime n’a rien d’un fait divers. Il s’inscrit dans un agenda revendiqué 
par des protagonistes du coup d’État de 2019. Le candidat d’extrême 
droite Luis Fernando Camacho, arrivé troisième avec 14 % des voix, n’a  
jamais cessé de contester la légitimité du président élu et de chauffer ses 
hommes de main, comme ceux de l’Unión Juvenil Cruceñista, un groupe 
paramilitaire qui avait tenté d’assassiner Evo Morales en 2008 et qui  
entretient, plus que jamais un climat de terreur, d’intimidation  et de           
persécution des militants de gauche. Dans la région de l’Oriente, les intérêts 
de l’agro-industrie, la bourgeoisie n’ont jamais pardonné au MAS sa        
politique fiscale et son choix de nationaliser les hydrocarbures ; le Comité 
civique de Camacho rejette les résultats des élections, prêt à agiter, de 
nouveau, la bannière du séparatisme. 

Menaces sur le président 

Dans ces réseaux d’extrême droite couvés pendant un an par l’autoproclamée 
présidente par intérim Jeanine Añez , les menaces se sont faites plus précises 
ces derniers jours, avec des appels à empêcher la tenue de la cérémonie 
d’investiture, voire à s’en prendre à l’intégrité physique de Luis Arce. 
Les paroles ont ouvert la voie aux actes : jeudi, à La Paz, une charge de 
dynamite a explosé aux abords de la maison de campagne du MAS où 
Luis Arce tenait une réunion. Attaque prise très au sérieux par les          
organisations ouvrières et indigènes impliquées dans le processus de 
changement en Bolivie : dès le lendemain, Juan Carlos Huarachi, secrétaire 
exécutif de la Centrale ouvrière bolivienne, appelait les travailleurs, 
affiliés ou non, à se rendre en masse à La Paz pour « sauvegarder la paix » 
et « assurer la sécurité de cet acte de transition ». 

Dès samedi, des membres des Ponchos rouges se déployaient autour du 
Palacio Quemado, siège de la présidence et, toute la nuit, les militants 
de divers mouvements sociaux se relayaient sur la plaza Murillo, dans 
une ambiance de fête, pour prévenir toute manifestation de violence. À 
la veille de sa prise de fonction, un an tout juste après le coup d’État 
contre Evo Morales, le nouveau président socialiste, lui, en appelait au 
ferme respect du verdict des urnes : « Le processus électoral s’est conclu 
par l’aval des autorités nationales et des organismes internationaux. La 
décision des Boliviennes et des Boliviens doit être respectée. Il est temps 
de reconstruire l’unité et de vivre en paix. Nous ne répondons pas aux 
provocations. » Calme et sang-froid, devant les obscures stratégies de la 
terre brûlée. 
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Écologie   
LA RÉALITé DES CHIFFRES du capitalisme vert 

L’impact environnemental des entreprises du CAC 40 pèse lourd. 5 % 
des émissions mondiales de gaz à effet de serre et 707 millions de tonnes 
de déchets. Selon les chiffres qu’elles ont elles-mêmes déclarés, les 
grandes entreprises françaises ont émis 6 milliards de tonnes de CO2 en 
2019. Soit, à elles seules, l’équivalent des émissions de la Russie. Elles 
ont généré 11,9 % de plus de déchets qu’en 2017. 
À partir des bilans publiés par les entreprises, l’Observatoire des        
multinationales a mis en évidence dans le chapitre III de son rapport       
« CAC 40 : le véritable bilan annuel » que leur empreinte nocive sur 
la planète et ses ressources ne cesse de s’alourdir. Particulièrement 
chez 20 firmes, dont  Dassault Systèmes, Total, Vivendi, 
Unibail, ArcelorMittal, Danone, LVMH et PSA. Total, qui 
représente à lui seul près de 30 % des émissions du CAC 40, 
a augmenté de 3,3 % ses émissions de CO2 de 2017 à 2019. 
Chez PSA, les émissions ont carrément doublé sur cette         
période   (+ 50,9 %) et chez Danone elles sont en hausse 
de 29,8 %. L’impact environnemental des multinationales 
du CAC 40 se mesure aussi au poids des déchets que leurs       
activités génèrent et au volume d’eau qu’elles consomment, souvent 
du reste dans leurs unités de production délocalisées dans les pays en 
développement. 
Carrefour a généré en 2019 près de 700 millions de tonnes de déchets 
Trente-trois groupes (moins quatre groupes qui n’ont pas donné de chiffres, 
dont Bouygues et ArcelorMittal) ont produit en 2019 plus de 700        
millions de tonnes de déchets. Soit 68 000 fois le poids de la tour Eiffel,   
indique le rapport de l’Observatoire des multinationales. La part de la 
grande distribution dans cette pollution est éloquente.  
Carrefour représente plus de 98 % de ces déchets (696 millions de 
tonnes). Les entreprises dont les déchets augmentent le plus sont          
Danone, EssilorLuxottica, Teleperformance, Unibail et Kering.            

Seulement un tiers du CAC 40 a produit moins de déchets en 2019 qu’en 
2017. La consommation globale d’eau s’élève chez les mêmes 33 
groupes à 750 millions de mètres cubes, l’équivalent de 300 000 piscines 
olympiques. Si Total et l’Oréal demeurent les plus gros consommateurs 
d’eau, d’importantes hausses de cette consommation ont été observées 
sur la même période 2017-2019 chez Capgemini, LVMH, Unibail et PSA. 

Toujours pas de mécanismes contraignants 
Ces chiffres viennent confirmer que les seuls engagements volontaires   

ne suffisent pas, indique le bilan de l’Observatoire des multinationales. 
« Loin des discours et des ambitions affichées, c’est la logique 

financière du profit qui prime. Les entreprises n’iront        
jamais plus loin, elles feront le minimum. Il y a vraiment 
besoin d’une intervention publique et de mécanismes 
contraignants », souligne Olivier Petitjean, coordinateur de 
l’observatoire.  
Cette intervention publique était très attendue et fortement 
 demandée,  notamment par les syndicats et les ONG de      

défense de l’environnement dans le cadre des aides dite Covid. 
Des aides massives débloquées pour aider l’économie à faire face à la 

crise sanitaire. 
Mais là encore, le gouvernement d’Emmanuel Macron n’a pas saisi    
l’opportunité. Et ce sont les « corona-profiteurs du CAC 40 », comme 
les appelle l’Observatoire des multinationales, qui se frottent les mains. 
Ils reversent même leurs dividendes ! Dans le cadre du plan de relance, 
ces aides ont été accordées à des secteurs fortement émetteurs de pollution, 
sans contrepartie sociale, fiscale ou environnementale. « C’était l’occasion 
de remettre en cause les dogmes du marché et de la compétitivité face à 
la double urgence écologique et sanitaire, et d’amorcer la vraie 
transition dont on a besoin », déplore Olivier Petitjean. Encore une fois, 
en matière de défense du climat, le gouvernement a raté le coche. 

Sans mécanisme contraignant  
ni contrepartie, les entreprises 
du CAC 40 font le service               
minimum pour réduire leur         
empreinte environnementale.  
Celle-ci a même augmenté, selon 
l’Observatoire des multinationales, 
qui pointe 20 firmes françaises.
PAR LDA 

En dépit des menaces de l’extrême 
droite, la prise de fonction du nouveau 
président bolivien, Luis Arce, a donné 
lieu, dimanche, à une extraordinaire 
mobilisation, après son éclatante       
victoire à la présidentielle du 18 octobre, 
avec 55 % des voix.

UN VRAI SCANDALE... ! 
 
Le Révisionnisme et la propagande sont de retour : Dans le film sur 
De Gaulle, diffusé sur France 2 le lundi soir, encore une fois les  
communistes sont ignorés et dénigrés et seul De Gaulle est présenté 
comme le créateur de la Sécurité Sociale et des différentes          
nationalisations. La révision historique de cette époque continue 
de plus belle, on sait aujourd'hui où nous mène cette désinformation 
de l'histoire !!!  
Pourtant, on le sait, la Sécurité Sociale n'était pas dans l'ADN de De 
Gaulle, il quitte d'ailleurs le gouvernement en janvier 1946 avant 
même que la Sécurité Sociale ne soit créée et bâtie essentiellement 
par des militants de base CGT et des députés communistes (à partir 
du 22 mai 1946) afin de donner corps au programme élaboré par 
le Conseil National de la Résistance. Rappelons que sans le rapport 
de force de 29 % des voix du PCF, des 5 millions d'adhérents à la 
CGT ainsi que du travail considérable d’Ambroise CROIZAT au ministère 
du travail, la Sécurité Sociale n'existerait pas. 
De Gaulle d'ailleurs sera le premier à casser la Sécurité Sociale. En 
1948, lors du discours de Compiègne, il insiste pour  « revenir au 
vieux système précédent des assurances sociales » inégalitaire. En 
1958, il instaure le contrôle d'état préalable des budgets de la       
Sécurité Sociale, fait nommer les directeurs de caisse qui ne sont 
plus élus et pire en 1967 avec les ordonnances Jeanneney supprime 
les élections et instaure le paritarisme qui fait basculer la gestion 
de la Sécurité Sociale du côté du patronat. Voilà les faits historiques. 

Ce  
sont les  

corona-profiteurs  
du CAC 40 ,  qui  

se frottent les 
 mains.

HISTOIRE - MEDIAS
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SELARL ARISTOTE 
18 avenue Edouard Herriot 

19100 BRIVE LA GAILLARDE 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à LE BOUSCAT (33) du 08 août 
2020, il a été constitué une société présen-
tant les caractéristiques suivantes : 
Forme : Société par actions simplifiée Uni-
personnelle 
Dénomination : Coralie de BOÜARD Parti-
cipations 
Siège : 9 rue des Nozeaux 10600 BAR-
BEREY SAINT SULPICE 
Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au Registre du commerce et des 
sociétés 
Capital : 1 000 euros composé uniquement 
d'apports en numéraire. 
Objet : l'acquisition, la gestion et l'aliénation 
par tous moyens de biens et/ou valeurs mo-
bilières et immobilières ; la conduite de la 
politique générale du groupe et l'animation 
de ses filiales ainsi que par toutes presta-
tions de services administratives, finan-
cières, juridiques, comptables au bénéfice 
de ses filiales ; le consulting, la représenta-
tion privée et l'événementiel notamment par 
la gestion du droit à l'image auprès de toutes 
entreprises publiques ou privées. 
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. 
Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d'autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Présidente : Coralie DE BOÜARD DE LA-
FOREST, épouse MAILLET, demeurant 
101 rue de Tivoli, 33110 LE BOUSCAT 
La Société sera immatriculée au R.C.S. de 
TROYES (10). 

Pour avis, la Présidente. 
 
Aux termes d'une délibération en date du 
30/09/2020, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire de la société VFC, Société à respon-
sabilité limitée au capital de 3 000 € ayant 
son siège social 14 rue Gustave Eiffel 10120 
ST ANDRE LES VERGERS, immatriculée 
sous le numéro 523 903 888 RCS 
TROYES, statuant dans les conditions pré-
vues par l'article L. 227-3 du Code de com-
merce, a décidé la transformation de la 
Société en société par actions simplifiée à 
compter du même jour, sans création d'un 
être moral nouveau et a adopté le texte des 
statuts qui régiront désormais la Société. 
La dénomination de la Société, son objet, 
son siège, sa durée et les dates d'ouverture 
et de clôture de son exercice social demeu-
rent inchangées. 
Le capital social reste fixé à la somme de  
3 000 €. 
ADMISSION AUX ASSEMBLÉES ET 
DROIT DE VOTE : Tout associé peut parti-
ciper aux assemblées sur justification de son 
identité et de l'inscription en compte de ses 
actions. Chaque associé a autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 
TRANSMISSION DES ACTIONS : La ces-
sion d'actions, à l'exception de la cession 
aux associés, doit être autorisée par la So-
ciété. 
DIRECTION : Mme Magali HAILLOT, gé-
rante, a cessé ses fonctions du fait de la 
transformation de la Société. 
Sous sa nouvelle forme, la Société est di-
rigée par : 
- Mme Magali HAILLOT, demeurant à 38 
route Nationale 10130 VILLENEUVE AU 
CHEMIN, en qualité de Présidente. 
- M. Frédéric HAILLOT, demeurant à 38 
route Nationale 10130 VILLENEUVE AU 
CHEMIN, en qualité de Directeur Général. 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à VOUE 
(10) du 19/10/2020, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques sui-
vantes : 
Forme sociale : Société civile immobilière. 
Dénomination sociale : LE MOULIN DE 
VOUE. 
Siège social : 7 rue des Fleurs 10150 
VOUE. 
Objet social : L'acquisition, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, la cons-
truction, l'aménagement, l'administration, la 
gestion et l'exploitation par bail commercial 
ou d’habitation, location ou autrement de 
tous immeubles et de tous biens et droits im-
mobiliers, de tous droits et biens pouvant 
constituer l'accessoire, l'annexe ou le com-
plément des biens et droits immobiliers en 
question. 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES. 
Capital social : 1 000 €, constitué unique-
ment d'apports en numéraire. 
Gérance : M. Thibaut LANGUILLAT, de-
meurant 3 rue Jean Mosle 10300 STE SA-
VINE. 
Clauses relatives aux cessions de parts : 
Les cessions de parts, à l’exception des ces-
sions aux associés, sont soumises à l'agré-
ment de la collectivité des associés 
représentant au moins les 3/4 du capital so-
cial. 
 
Rectificatif à l'annonce parue le 31/07/2020, 
concernant la société TOP CHRONO LI-
VRAISON. Il fallait lire dans l'objet social : 
« Le transport international et national de 
marchandises de moins 3.5T » 
 

Dissolution anticipée 
JK BATIMENT 

SARL en liquidation au capital social  
de 2000 Euros 

Siège social : 40 rue de la Boyotte  
10390 VERRIERES 

SIREN 527 571 657  R.C.S. TROYES 
 
Le 30/09/2020, l'assemblée générale ex-

traordinaire a décidé la dissolution anticipée 
de la société à compter du 30 septembre 
2020. M Zika ILIC demeurant 40 rue de la 
Boyotte 10390 VERRIERES, a été nommé 
Liquidateur. Le siège de liquidation a été fixé 
au 40 rue de la Boyotte 10390 VER-
RIERES. 

Pour avis. 
 

Avis de constitution 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à ST 
ANDRE LES VERGERS du 17 Septembre 
2020, il a été constitué une société par ac-
tions simplifiée au capital de 1 000 euros, 
dénommée : NOLIRIS INVESTISSEMENT 
Siège : 4 Chemin de Chavant, 10120 ST 
ANDRE LES VERGERS 
Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS de TROYES  
Objet : Prise de participation dans tous 
types de sociétés et prestation de services 
de quelque nature qu'ils soient auprès de 
ces sociétés  
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. 
Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d'autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Président : M. William RICHEZ, demeurant 
9 Route Claude Bertrand, 10150 CRENEY 
PRES TROYES. 

Pour avis, Le Président 
 

INTERCOMEX INVESTISSEMENTS 
SAS au capital de 1 037 638 euros 

2 bis rue Veuve Bénard Bodié,  
10600 LA CHAPELLE SAINT LUC 

808 659 437 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une délibération de l'AGO en 
date du 14/09/2020, las associés prennent 
acte de la démission de Jean Alexandre 
THIERY de son mandat de Directeur Gé-
néral à compter de ce jour, et décide de ne 
pas procéder à son remplacement.  

Pour avis. 
 

AP PLOMBERIE CHAUFFAGE 
Société à responsabilité limitée au capi-
tal de 1 000 euros porté à 55 000 euros 
Siège social : 54 Avenue Jean Jaurès, 

10600 LA CHAPELLE ST LUC 
809 539 091 RCS TROYES 

 
Par décision du 1er Septembre 2020, l'as-
socié unique a décidé une augmentation du 
capital social de 54 000 euros par incorpo-
ration de réserves, ce qui entraîne la publi-
cation des mentions suivantes : 
Ancienne mention : 
Capital social : 1 000 euros 
Nouvelle mention : 
Capital social : 55 000 euros 

Pour avis, La Gérance 
 
Par acte SSP du 30/10/2020 il a été cons-
titué une SCI dénommée : SCI SALIM IMMO 
Siège social : 52 bld robespierre 10100 RO-
MILLY SUR SEINE.  
Capital : 1.500€.  
Objet : ACQUISITION ADMINISTRATION 
ET GESTION PAR BAIL MISE EN LOCA-
TION AUPRÈS DE PARTICULIER ET 
PROFESSIONNEL.  
Gérant : M YOUSOUFI moulay abdellah, 52 
bld robespierre 10100 ROMILLY SUR 
SEINE.  
Durée : 99 ans.  
Immatriculation au RCS de TROYES. 
 
Par acte SSP du 02/11/2020 il a été cons-
titué une SCI dénommée: SCI FANASOUKA 
Siège social: 30 rue des vieux cortins 10120 
ST ANDRE LES VERGERS 
Capital: 100 € 
Objet: La société a pour objet, tant en 
France qu'à l'étranger: 
- l'acquisition, l'administration et la gestion 
par la location ou autres de tous immeubles 
et biens immobiliers; 
- l'exploitation, la mise en valeur de ces im-
meubles, soit au moyen de toutes construc-
tions nouvelles, de tous échanges, de tous 
aménagements ou de toutes autres ma-
nières, notamment la location; 
Gérant: Mme JAMMAMODE SOUKAINA 
30 rue des vieux cortins 10120 ST ANDRE 
LES VERGERS 
Cession des parts sociales : Cession sou-
mise à agrément 
Durée: 99 ans à compter de l'immatricula-
tion au RCS de TROYES 
 
Par un acte ssp du 05 Novembre 2020 a été 
constitué une SASU 
DENOMINATION : CARNIVORES BARF-
RAW  FEEDING 
SIEGE  SOCIAL : 4 Chemin du Monument  
10 600 VILLACERF 
CAPITAL : Variable mini. 100€ maxi. 500€ 
OBJET : Vente d’alimentation crue pour ani-
maux de compagnie 
DUREE : 99 ans 
PRESIDENT : Annie DARDE 
Immatriculation au RCS de TROYES 
 
LA SCP Ph.ANGEL D.HAZANE Manda-
taires Judiciaires Associés, conformément 
aux dispositions des articles du Code de 
Commerce L.625 1 & R.625 3, L.631 18 & 
R.631 32, L.641 14 & R.641 33, applicables 
à la cause, les salariés dont la créance ne 
figure pas en tout ou partie sur le relevé des 
créances salariales déposé au greffe du Tri-
bunal de Commerce de TROYES peuvent 
saisir sous peine de forclusion le Conseil de 
prud'hommes dans un délai de 2 mois à 
compter de la présente publication de : 
SASU LS ENERGIE 231 rue St HONORE 
75001 PARIS RCS 844 087 981 Greffe n° 
4120028. 
 
Aux termes de la délibération de l'associée 
unique de la SARL MAGILINE SUCCUR-

SALES au capital de 270.000 euros dont le 
siège social est situé 3 rue du Labourat à 
Troyes (10000) et immatriculée au RCS de 
Troyes sous le numéro 499 187 920, il à été 
décidé de nommer en qualité de commis-
saire eux comptes titulaire à compter du 
01/10/2020 et pour une durée de 6 exer-
cices: La société AUDITEURS ET 
CONSEILS ASSOCIES SA, immatriculée 
au RCS de Paris numéro 331 057 406, dont 
le siège social est situé 31 rue Henri Roche-
fort à Paris (75017) et représentée par Mon-
sieur Olivier Lelong. 

Pour avis 
 

RECTIFICATIF 
 

GFA DE LA CROIX BLANCHE 
Groupement foncier agricole au capital 

de 99 092,50 euros 
Siège social :  

10260 MONTCEAUX LES VAUDES 
349 291 971 RCS TROYES 

 
Concernant l'annonce parue le 29 mai 2020, 
il fallait lire que la consultation écrite était en 
date du 21 mars 2020 et que Monsieur 
Pierre MARTENS était nommé cogérant à 
compter du 21 mars 2020. 
 

ROKY SCI 
au capital de 100 € 

sise FERME LE GAGNAGE AUX CHATS 
10140 VENDEUVRE SUR BARSE 

877602888 RCS de TROYES 
 
Par décision de l'AGE du 30/10/2020, il a 
été décidé la dissolution anticipée de la so-
ciété à compter du 31/10/2020, nommé liqui-
dateur M. MANSUY Jacky Ferme Le 
Gagnage Aux Chats 10140 VENDEUVRE 
SUR BARSE , et fixé le siège de liquidation 
au siège social où seront également notifiés 
actes et documents. 
Par décision de l'AGE du 31/10/2020, il a 
été décidé d'approuver les comptes de li-
quidation, donné quitus de sa gestion au li-
quidateur, et prononcé la clôture des 
opérations de liquidation à compter du 
31/10/2020. Radiation au RCS de 
TROYES. 
 

RECTIFICATIF 
 
Concernant l’annonce pour la société SM2A 
HOLDING parue dans notre journal le 
23/10/2020 N° 1622, il fallait lire : « Siège : 
13 rue Antoine Lumière 10600 LA CHA-
PELLE SAINT LUC »  
. 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à 
BOUILLY du 31/10/2020, il a été constitué 
une société : 
Forme sociale : Société à responsabilité li-
mitée 
Dénomination sociale : MATT'ELEC 
Siège social : 45 rue du bois 10320 
BOUILLY 
Objet social : L’installation (neuf et rénova-
tion) et le dépannage électrique ; La fourni-
ture et l’installation d’alarme intrusion, La 
motorisation de portail ; L’installation de cli-
matisation et plus généralement de tout 
équipement électrique. 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES 
Capital social : 1 500 euros 
Gérant : M. Alexandre MATT, demeurant 45 
rue du Bois 10320 BOUILLY. 

Pour avis, La Gérance 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à 
TROYES du 29/10/20 enregistré au SPFE 
de TROYES le 02/11/2020 dos. 2020 
00051204 réf. 1004P01 2020 A 03719 
M. Claude DOSNON, 54 avenue Terrenoire 
(10800) ST JULIEN LES VILLAS, immatri-
culée au registre INSEE de la chambre des 
métiers sous le numéro 391 741 410  
A vendu à : 
la société ARTEFACT’S, SARL au capital 
de 5.000 €, ayant son siège social : 43 rue 
Adolphe Thiers (10120) ST ANDRE LES 

VERGERS, immatriculée 751 718 206 RCS 
TROYES 
Le fonds artisanal de prothèse dentaire, fa-
briquant de dispositif médical sis et exploité 
15 rue Henry Parmentier (10800) ST JU-
LIEN LES VILLAS. 
L'entrée en jouissance a été fixée au 1er 
janvier 2021. 
La cession a été consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de 20.000 € s'ap-
pliquant en totalité aux éléments incorporels. 
Les oppositions, s'il y a lieu, seront reçues 
dans les 10 jours suivant la dernière en date 
des publications légales au Cabinet IFAC 
AVOCATS, Me Myriam BROUILLARD DE 
VREESE, 28 boulevard du 14 juillet (10000) 
TROYES. 
 

LES SOURCES DE FONTAINE 
SASU au capital de 1 000 euros  

porté à 56.000 euros 
49 rue des Sources  

10150 CHARMONT SOUS BARBUISE 
887 888 683 RCS TROYES 

 
Il résulte du pv des décisions de l'associé 
unique en date du 02/11/2020 que le capi-
tal social a été augmenté de 55.000 euros 
par voie d'apport en nature pour être porté 
de 1.000 euros à 56.000 euros. L'article 7 
des statuts a été modifié en conséquence.  

Pour avis 
 

 
CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

 
Suivant acte reçu par Maître Pauline MA-
ZURE-JACQUOT, Notaire Associé de la 
Société Civile Professionnelle «Bertrand 
MANDRON, Thierry MAILLARD et Thierry 
BELLET, et Pauline MAZURE-JACQUOT, 
Notaires associés », titulaire d’un Office No-
tarial à TROYES (Aube), 15 Quai Lafon-
taine, le 16 octobre 2020, enregistré à 
SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 
ET DE L'ENREGISTREMENT TROYES 1, 
le 3 novembre 2020, référence 1004P01 
2020 N 01472, a été cédé un fonds de com-
merce par la Société dénommée TROYES 
SOLEIL, Société à responsabilité limitée au 
capital de 15000 €, dont le siège est à BRE-
VIANDES (10450), 18 rue des Forgeottes, 
identifiée au SIREN sous le numéro 
449404029 et immatriculée au RCS de 
TROYES.             
A la Société dénommée ULTRA SUN ES-
THETIQUE, Société à responsabilité limi-
tée à associé unique au capital de 4000 €, 
dont le siège est à TROYES (10000), 7 
place Jean de Mauroy, identifiée au SIREN 
sous le numéro 889452116 et immatriculée 
au RCS de TROYES.  
Un fonds de commerce de centre de bron-
zage, achat et vente de tous produits de 
beauté, parfumerie et produits annexes sis 
à TROYES (10000)  7 Place Jean de Mau-
roy, connu sous l’enseigne ULTRASUN 
CENTER, immatriculé au RCS de 
TROYES, sous le n° 449 404 029. 
Le cessionnaire est propriétaire du fonds 
vendu à compter du jour de la signature de 
l’acte. 
L’entrée en jouissance a été fixée au jour de 
la signature.       
La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de QUINZE 
MILLE EUROS (15 000,00 EUR), s'appli-
quant : 
- aux éléments incorporels pour CINQ 
MILLE EUROS (5 000,00 EUR), 
- au matériel pour DIX MILLE EUROS (10 
000,00 EUR). 
Les oppositions, s’il y a lieu, seront reçues 
en la forme légale dans les dix jours de la 
dernière en date des insertions prévues par 
la loi, en l’office notarial où domicile a été élu 
à cet effet. 
Les oppositions, s’il y a lieu, seront reçues 
en la forme légale dans les dix jours de la 
dernière en date des insertions prévues par 
la loi, en l'Office Notarial où domicile a été 
élu à cet effet. 
Cette cession a été négociée par CAPI-
FRANCE – Alexandre ANTOINE. 

Pour insertion, le notaire. 

ANNONCES LÉGALES Remerciements 

Les membres de la famille d’Yvonne Granmont, très     
touchés par les marques d’amitié et de sympathie       
qui leur ont été témoignées à l’occasion des obsèques 
d’Yvonne, prient tous les amis et camarades qui se        
sont associés à leur peine de trouver ici leurs sincères       
remerciements.

LE PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS A 
100 ANS. (Décembre 1920 -2020)  

 
Avec la signature « Cent ans d’avenir », nous entendons faire de ce 
centenaire un grand moment d’affirmation de l’actualité de notre 
combat communiste dans le nouveau siècle.   
La violente crise sanitaire et économique actuelle témoigne de cette 
actualité, du besoin de communisme, d’une nouvelle civilisation de 
partage et de coopérations. 
Cette crise nous a malheureusement conduits à reporter les initia-
tives nationales prévues pour le centenaire. Un nouveau programme 
de nos initiatives est en cours d’élaboration et sera finalisé dès que pos-
sible au regard de l’évolution de la situation sanitaire. Sachez d’ores 
et déjà qu’une délégation nationale du parti se rendra à Tours et 
que le 25 novembre prochain se tiendra à Paris, au siège national,    
l’inauguration de l’exposition « Cent ans d'histoire de France et du 
PCF sur les murs ». Les initiatives que nous envisageons pourront 
se prolonger en 2021. 
Chacune et chacun d’entre nous est invité-e à faire vivre cette année 
de rayonnement de notre parti dans sa fédération, sa section, en 
déployant des initiatives au plus près de l’histoire et des perspectives 
des territoires concernés.  
Mi-décembre ou dès que la situation sanitaire le permettra,              
la fédération de l’Aube accueillera l’exposition nationale ainsi 
que celle du centenaire de La Dépêche de l’Aube.  
Un livre retraçant les 40 dernières années de la vie politique auboise 
à travers l’œil de Malicette (l’humeur) est en préparation. Une 
équipe de camarades travaille sur une publication future retraçant    
l’histoire complète de la fédération de l’Aube du PCF, de son journal, 
La Dépêche de l’Aube, et indissociablement des femmes et des 
hommes qui y ont milité. 
Notre ambition nécessite de réunir les moyens financiers indispensables.  
Chacun.e connaît les difficultés de notre parti en ce domaine, du 
Conseil National comme des fédérations. 
Nous avons donc cherché le moyen d’assurer l’autofinancement de 
nos initiatives des 100 ans, sans hypothéquer l’avenir et les moyens 
financiers dont nous avons besoin pour nos luttes quotidiennes au 
niveau national comme au niveau départemental. 
Nous avons décidé que cela se ferait sous la forme du volontariat 
avec le versement d’un mois de cotisation supplémentaire de 
chaque adhérent·e en 2020, ainsi que les dons des sympathisants. 
Comptant sur votre implication pour ouvrir ce nouveau siècle 
de combats communistes. 
 

Centenaire du PCF

Chèque à libeller à l’ordre de ADF PCF 10 et à envoyer à :  
Fédération de l’Aube du PCF,  22ter Avenue Anatole France 
10000 Troyes.  
(Tous versements par chèque vous permet de bénéficier d’un  
crédit d’impôt de 66 %)

UN ABONNEMENT + une tasse “collector” en édition limitée offerte

Nom - Prénom : 

Adresse : 

 

Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement de 40 euros (pour 52 numéros) 
    Je soutiens la Dépêche, je fais un don de  

À retourner à La Dépêche de l’Aube 22ter, av. A.-France 10000 - TROYES 

Nom - Prénom : 

Adresse : 

 

Code postal : Ville : 

 
        Adhérent :  13-ème mois de cotisation 
 
Sympathisant :  Souscription 
 
        Je verse :  €




